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Reprêsentans  du  peuple. 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiffion  compoféé  de  troîsl 
membres  > l’examen  d’une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq- 
Cents  du  20  frimaire  dernier  j relative  aux  ventes  fur  fou* 
miffion  des  domaines  engagés*  Organe  de  cette  commiffion 
je  viens  vous  foumettre  le  réfukat  de  fou  travail. 
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La  loi  de  l’Aflemblée  conftituante  du  lo  décembre  1790 
avoir  confacré  l’ancien  principe  de  rinaliénabiiité  des  domai- 
nes, & déclaré  révocables  lesa’iénations , engagemens  ,dons , 
^ncefîions  à titre  gratuit  , ultérieurs  à lordonnance  de 
i566. 

Elle  déterminoit , dans  la  plus  exade  julHce  , qu  aucuns 
détenteurs  ne  feroient  dépoflédés  fans  avoir  préaiablement 
reçu  ou  été  mis  en  demeure  de  recevoir  leur  finance  prin- 
cipale & les  accelToires.  Mais  elle  ne  prefcrivoit  aucune  me- 
fure  pour  la  dépoiTefîion  des  engagiftes  ôc  aliénataires  j elle 
autorifoit  feulement  les  engagiftes  Ôc  détenteurs  â provoquer 
eux-mêmes  la  vente  ôc  adjudication  définitive  des  biens  do- 
maniaux dont  ils  ctoient  en  pofiTeftion. 

Il  falloit  donc  utilifer  le  principe , & par  une  loi  nouvelle 
ordonner  la  rentrée  effedive  de  la  nation  dans  fes  domaines. 
C’eft  ce  qifa  fait  la  loi  du  3 feptembre  1792  , en  pronon- 
çant la  révocation  des  aliénations  , engagemens  , dons  ôc 
conceftions  de  domaines  5 ultérieurs  â lordonnance  de  i566. 

Cette  loi  fixoit  d'une  manière  précife  le  mode  d’expro- 
priation des  aliénataires  ou  engagiftes  j elle  leur  donnoit  ôc 
le  temps  ôc  les  moyens  de  faire  valoir  leurs  droits  ; elle  vou- 
loir , comme  la  loi  du  premier  décembre  1790  , que  nul 
ne  fût  dépoftedé , qifü  n’eût  reçu  ou  n’eût  été  mis  en  de- 
meure de  recevoir  le  montant  de  fa  finance  ôc  des  accef- 
foires.  EUe  ordonnoic  , après  la  dépoftefîion  , la  vente  dans 
les  formes  prefcrites  pour  les  autres  domaines  nationaux  ; 
Ôc  elle  exigeoit  que  fi  le  détenteur  n’avoit , ni  confenti  à la 
dépoftefîion,  ni  été  condamné  par  jugement,  la  première 
affiche  pour  parvenir  à la  vente  lui  fût  notifiée , afin  qu’il  pÛE 
fe  pourvoir  avant  l’adjudication  définitive. 

Votre  commlftion  n’a  eu  aucun  renfeignement  fur  l’exé- 
cution  de  cette  loi  ; elle  a lieu  de  penfer  que  , rendue  vers  la 
fin  de  la  fclTion  de  l’Aftemblée  légiftative , les  agens  du  do- 
maine attendoient  une  nouvelle  loi  de  la  Convention.  Ce- 
pendant , s’il  en  faut  croire  le  rapport  fait  par  Cambon  dans 
la  féançe  de  la  Convention , du  premier  frimaire  de  l’an  3 , 
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iVxi^CLîtioli  àù  ceUe  loi  ccnfominoïc  lâ  natlcn  éri  ftak  * îl 
n’y  avoic  pas  d en^agifte  ciiii  ne  précendîc  fon  titre  irrévo- 
cable ; 6c  ii  exiftoic  dix  huit  ou  vingt  mille  procès. 

Si  i’exiixence  des  procès  n’a  plus  de  réalité  que  rîmrrien^ 
ficé  des  frais  dans  une  matière  où  la  loi  Hacuoic  que  ’ l’inf- 
midion  des  inliances  auroic  lieu  fahs  frais,  on  peut  doutée 
de  la  vérité  du  motif  de  la  loi  qui  afuivi  le  rapport. 

Quoi  qu’il  en  fou  , le  îo  du  même  mois  frimaire  , inter- 
vint une  nouvelle  loi  fur  les  domaines  engagés  , aliénés  ou 
concédés , & fur  les  échanges  non  confommes. 

£n  diviiant  cette  loi  en  deux  parties  > la  première  ^ con^ 
cernant  la  révocation  , di^féioic  peu  de  celle  du  3 feptembre 
179-n,  linon  en  ce  qu’elle  comprenoit  les  échanges  non-con- 
fommes  que  la  loi  du  premier  décembre  1790  avoir  rem 
voyés  à la  va-ihcation , Ôc  dont  la  loi  du  3 feptenibre  179a 
ne  s’étolc  pas  occupée. 

A l’égard  de  la  fécondé  3 concernant  le  mode  d’expro- 
priation de  remboLirfement  ou  d’indemnité  des  engagiftes 
ou  autres  détenteurs  , elle  portoic  l’empreinte  du  régim^  ré- 
volutionnaire qui  s’étoit  appefanti  fur  la  France. 

^ Dépolfeilion  provifoire  , renvoi  à de  longues  ôc  difpen* 
dieufes  formalités  pour  être  rembourfé  en  infcriptions  fur  la 
grand  livre  de  la  dette  publique  , tel  étoit  le  mode  de  s ac- 
quitter introduit  par  cette  loi. 

11  y a plus,  ravant-dernier  article  révoque  toute  loi  rela- 
tive , tant  aux  domaines  aliénés  Ôc  engagés , qu’a  la  liqui- 
dation de  leur  finance  , ik  par  conféquent  forme  de  fes  dif- 
pofuions  fpoliacrices  Tunique  code  domanial. 

Cette  loi  a reçu  une  exécution  plus  ou  moins  aétive  j fui* 
vaut,  ou  la  vigilance,  ou  les  connoi'l^ances  des  divers  acren$ 
du  domaine , peut-être  auffi  fuivanc  le  plus  ou  le  moins  de 
faveur  qu’il,  ont  accordée  aux  engagiftcs.  Un  nombre  alTe* 
Confidérable  dé  détenteurs  ont  été  dépouillés  ; les  recher- 
ches & expropriations  ont  continué  jufqu’à  ce  qu’enfin  , le 
22.  frimaire  de  Tan  3 , Taurore  de^a  juflice  cotnmençant 
à luire  dans  la  Convention  , elle  ak  bien  voulu  entendre/es: 
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féclamatlons  cîe’s  'engaoides , & faiis  cîoute  Jes  engagiiles 
fpoliés.  Les  autres  avoienc  peu  d’iiuéiéc  de  venir  fe  mettre 
à découvert. 

Pludeurs  rapports  furent  faits;  pîuiieurs  projets  de  modi- 
fication à la  loi  furent  préfentes  par  le  comité  des  finances  , 
aucun  ne  fut  agréé.  Mais  au  moins  la  Convention  ^ par 
la  loi  du  22,  frimaire  de  l’an  3 , en  renvoyant  au  comité  des 
finances  l’examen  de  la  loi  du  lo  fnmaire  de  fan  2 , celui 
d^projec  préfenté  , & des  obfervations  fidres  par  difiérens 
membres  , en  chargeant  ce  comité  de  préfcuter  un  nouveau 
projet  de  loi  fur  les  domaines  aliénés  , (.  [pendit  lexécu- 
tion  de  la  loi  du  lo  frimaire. 

Quel  dévoie  être  dans  le  droit  l’effet  de  cette  füfpenfion? 
c’eft  ce  que  nous  n’aurons  pas  lieu  d’examiner  , d’après  les 
quefiions  auxci utiles  votre  commiHion  a penfé  devoir  réduire 
la  GifcLUfion.  Dans  le  fait,  il  cft  des  depatteniens  où  e le  a 
été  iwirdée  comme  un  renvoi  en  pofiefiion  des  engagiftes  , 
6c  où  finguiièrement  ceux  des  engagdles  qui  avoient  i épris 
à ferme  les  domaines  donc  ils  avoient  été  dépeffedés  , ont 
réfuté  îe  paiement.  Les  agens  des  domaines  n’ont  ofé  les 
traduire  devant  les  tribunaux,  ôc  ces  engagi  (les  continuent 
de  iouir  (ans  aucun  paiement  de  fermage. 

Mais  il  en  eft  d’autres  où  la  régie  ayant  loué  à des 
étrangers , elle  a ref ufe  aux  engagiftes  la  rentrée  en  polTef- 
fion  f depuis  cette  loi  , la  Convention  ne  s’eft  plus  occupée 
des  domaines  engagés. 

C’eft  dans  cet  état  de  fimple  fafpenfion  de  la  loi  du 
lo  frimaire  de  l'an  2^  qa’eft  imervenue  la  loi  du  28  ven- 
tôfe  de  l’an  4 , qui  a déclaré  fournis  à la  réquificion  des 
porteurs  de  mandais  tous  domaines  .nationaux  , fous  des 
réferves  exprimées  dans  la  loi , 6c  qui  ne  comprennent  point 
les  domaines  nationaux  engagés. 

De  ce  (îîence  de  la  loi  du  28  vemôfe,  il  en  eft  réfulté 
que  divers  dépirtemens  ont  admis  les  foumifiions  faites  par 
les  porteurs  de  mandats  fur  les  domaines  engagés;  que  d’au» 
très,  au  contraire,  ont  ref  a fé  d’en  palfer  des  contrats  de 
ye*te.  Diverfes  pétitions  om  été  préfentées  au  Confeil  des 
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Cinq-Cents  , &r  par  des  engagiftes  qui  ont  prétendu  devoir 
être  préférés , Sc  par  des  foumiffionnairtfs  étrangers  qui 
ont  (oiicenu  que  la  loi  du  28  ventôfe  avoir  fournis  à la 
réquifuion  les  domaines  engagés , de  même  que  tous  les 
autres  , puifqu’elle  ne  les  avoit  pas  exceptés. 

il  paroît  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  s’eil:  particuliè- 
rement arrêté  aux  réclamations  des  engagiftes  qui  ont  mis 
en  foumifîiDh  les  domaines  dont  ils  étoienc  dépoffédés  : reux- 
là  feuls  ont  donné  lieu  à la  réfolurion  qui  vous  eft  fou- 
mife , & qui  n’a  pour  objet  que  la  validité  des  foumiirions 
faites  par  les  engagides  eux- mêmes. 

('ette  réfolution  eft  précédée  d’une  déclaration  d’urgence  j 
il  eft  nécefTaire  de  vous  donner  connoiftance  des  motifs  qui 
l’ont  déterminée. 

((  Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
porr  de  fa  commiftion  fpéciale  fur  la  pétition  du  citoyea 
î>  Vimar  ; 

» Conftdérant  que  les  domaines  nationaux  donc  Talié- 
» nation  eft  révoquée  par  les  lois  des  premier  décembre 
>î  1790  ^ feptembre  1792  , & 10  frimaire  l’an  2 ^ ne  font 

>ï  pas  exceptés  formellement  de  la  vente  aurorifée  par  celle 
» du  28  ventûfe  dernier  ; qu’ainft  les  détenteurs  dépofledés 
» de  ces  mêmes  biens  ont  pu  valablement  les  foumiftîon- 
ner  , en  fe  conformant  à ladite  loi,  êc  autres  y relatives; 

35  Conftdérant  d’ailleurs  que  la  nation  ayant  entre  les 
9î  mains  l’ancienne  finance  des  domaines  dont  il  s’agir,  & 
>5  ie  produit  des  nouvelles  fourni  fiions  étant  dépofé  dans  la 
>*  caifte  de  fes  receveurs  , il  eft  aufîi  urgent  que  jufte  d’aflurer 
la  propriété  de  fes  biens  , ôc  d’en  procurer  la  jouiftance 
y>  aux  acquéreurs, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

A' eus  voyez  que  la  fin  du  premier  motif  annonce  & pré- 
juge que  les  engagiftes  ont  pu  foumiffionner  valablement  les 
domaines  dont  ils  ont  été  dépoftedés  en  vertu  de  la  loi  du 
10  frimaire  de  l’an  2,  que  la  fin  du  fécond  motif  eft  éga- 
lement décifive  fur  la  queftion , puifqu’il  y eft  dit  qu’il  eü 
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auffi  urgent  que  juffe  d’afTurer  a ces  engagiires  la  proprié^é 
aes^  biens  par  eux  fouinilîionnes , Sc  de  leur  en  procurer  la 
jouiflance.  L’adoption  de  ces  motifs  ne  vous  lailTeroit  plus 
fien  à difçiarer.Si  vous  les  reconnoilTez  d’une  juftice  exade,  il 
ne  vous  refte  qu’a  approuver  la  réfolution  ^ puifque,  comme 
je  vous  l’ai  annoncé  , elle  n’a  pour  objet  que  de  décider  que 
|es  foumiffions  faites  par  ceux  qui  ont  été  dépoÂedés 
font  valables. 

D’aillèurs,  votre  commKÎJon  a trouvé  inconvenant  de 
rappeler  dans  le  préambule  d’une  loi  l’injuftice  réful- 
tanre  de  ce  que  la,  nation  a entre  les  mains  la  finance  de 
î engagement  & le  montant  de  la  fonmifîion,  pour  parve- 
nir a une  acquificion  nouvelle,  lorjfque  la  loi  qui  doit  fuivre 
ne  fait  point  céfïer  cette  injuftice  , 6c  n’mipute  point  la 
finance  de  I engagement  fur  le  prix  de  racquifiticn. 

Auffi  votre  çommiffion,  convaincue  qu’en  effet  il  eft  infr 
tant  de  ftatiier  fur  les  difficultés  auxquelles  ont  donné  lien 
les  foumiffions , pour  obtenir  la  vente  des  domaines  enga- 
gés , vous  propofe-t-elle  de  reconnoîrre  l’urgence  par  ces 
feuls  motifs. 

Et  VOICI  la  redadion  qu  elle  foumet  à votre  approbation,. 

« Le  Confeil  des  Anciens  5 conlidérant  que  le  filence  de 
la  loi  du  2,8,  ventofe  de  l’an  4 fur  les  domaines  em^agés, 
dans  lefqucls  la  nation  ei\  rentrée  en  vertu  de  la  loi"  du 
3 0 frimaire  de  lan  2,  dont  1 execution  a été  fufpenQiic  p'^r 
la  loi  du  22  frimaire  de  l’an  3 , dojine  lieu  à des  difficultés  , 
& laiffe  les  fourni ffionnaires  de  ces  domaines  dans  une  incer- 
litude  qu  il  eft  inflant  de  faire  ceifèr,  reconnou  l’urgence.  » 

^ L’urgence  reconnue,  je  dois  vous  mettre  fpus  les  yeux  le 
difpofitif  de  la  réfolution. 

Vous  voyez,  cirayens  rçpréfentrms  , que  la  réfolution  fou- 
piife  à votre  délibération  a pour  objet  unique  de  valider 
les  fourni  fiions  , d’acquérir  les  domaines  nationaux  dont 
1 aliénanon  eft  révoquée  par  les  lois  du  premier  célobre  1 790^ 
3 feptembre  1792,  ëc  lo,  fiimaire  de  l’an  2,  lorfqiie  les 
foumiffions  on;  été  faites  par  Içs  détenteurs  dépoffiédcÂ  d:^/ 
€es  domaines,,  ' * ‘ 
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Votre  commiffioii  a penfé  que  ces  terir.es  de  la  réfo-  - 
lutlon  J par  Us  détenteurs  dépoffedés  dcfdits  domaines 
étoienc  exclufiFs  de  tout  autre  foiimiffionnaire  étranger.  C’eft 
une  maxime  reconnue  en  légiilation  comme  en  droit,  que 
lexpreffion  de  Tun  eft  rexclufion  de  l’autre;  elle  reçoit  ici 
une  application  qui  n’ed  pas  équivoque , lorfque  le  Con- 
fell  des  Cinq -Cents  a eu  fous  les  yeux  des  réclamations 
faites,  & par  des  foumiiTionnaires  étrangers  â la  chofe  mife 
en  foumiffion  , «Sc  par  des  foumiffionnaires  précédemment 
dépodédés.  'routefois  votre  commiiîion  a vu  par  le  rap- 
port fait  au  Confeil  des  Cinq-Cents , le  6 frimaire  dernier, 
que  la  commifîion  n’a  propofé  que  l'unique  queftion  : « Les 
» foumilîions  qui  ont  pour  objet  des  domaines  nationaux 
» dont  raliénation  efl:  révoquée  par  les  lois  du  premier 
» décembre  1790  , 3 leptembre  1792  , & 10  frimaire  de 
»>  i’an  3,  & qui  ont  été  faites  dans  le  temps  utile  & d'a- 
» près  les  formes  preferites  par  des  acquéreurs  dépolTédés 
» de  ces  biens  en  vertu  defdites  lois  , font- elles  valables?  » 

Mais  elle  a vu  auflii  qu’une  femblabie  queftion  ne  peut 
être  faite , fi  en  général  toute  réquidtion  de  vente  de  do- 
maines engagés  efl:  elle-même  régulière.  Et  certes , fi  tout 
porteur  de  mandats  a pu  requérir  la  vente  à fon  profit 
d’un  domaine  engagé,  dont  le  détenteur avoit  été  dépouédé, 
il  ne  peut  pas  y avoir  de  doute  que  le  même  droit  ait  étî 
acquis  an  détenteur  lui  même  ; il  ne  refte  plus  que  ces 
deux  queftions  de  fait  : le  détenteur  dépodedé  efl:  il  le  feul 
fouirdlfionnalre  ? eft-il  le  premier  ? pour  les  décider  if 
ne  faut  pas  de  loi  nouvelle. 

Votre  commidîon  a donc  vu,  dans  la  folution , que  la 
réfolutlon  qui  vous  occupe  a donné  à cette  queftion  une 
décifion  implicite  contre  tout  foumidionnaire  étranger. 

C’eût  été  une  queftion  IntérefTante  & bien  digne  de  votre 
attention , que  d’examiner  d’abord  d les  domaines  engagés, 
dans  la  podèdîon  defquels  la  nation  eft  rentrée  en  vertu  de 
la  loi  du  10  frimaire  de  l’an  3,  ont  dû  être  compris  dans 
la  réquiûtion  des,  porteurs  de  mandats,  autorifée  par  la  loi 
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du  28  ventofe  de  l*an  4 > (Quoique  l’exécution  de  cette 
loi  ait  été  fufpendue  par  la  loi  du  22  frimaire  de  l’an  3 , 
& par  conféquent  avant  la  loi  du  28  ventofe.  Mak  cette 
queftion  ne  pourroit  que  donner  lieu  à des  difcuffions  qui> 
d’après  les  termes  auxquels  fe  réduifenc  vôs  délibérations, 
ne  recevroienc  aucune  décilîon. 

En  effet , vous  ne  pouvez  qu’approuver , ou  refufer  d’a- 
dopter ; ôc  quelque  parti  que  vous  preniez , la  queftion  ref- 
tera  toujours  entière.  Si  vous  approuvez  la  réfolution , il 
n’en  réfultera  qu’un  privilège  pour  l’engagifte  dépoftédé  ; 
fi  vous  la  rejetez,  ne  donnant  aucun  motif  de  votre  déci- 
fion,  la  controverfe  qui  aura  eu  lieu  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  ces  domaines  ont  été  fujers  à la  réquifinon  des 
porteurs  de  mandats,  ou  en  ont  été  affranchis,  reftera  tou- 
jours dans  l’indécifion  ^ en  ce  que  vous  pourrez  vous  être 
déterminés  par  une  confidération  étrangère  à cette  inté- 
ïe  flan  te  queftion. 

Voici  donc  le  raifonnement  dans  lequel  s’eft  renfermée 
votre  commiffion.  Les  domaines  donc  les  engagiftes  ont 
été  dépofledés  en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire  de  l’an  2, 
ont  dû  être  fujets  à la  réquifition  des  porteurs  de  man- 
dats , ou  ils  ont  , au  contraire  , dû  en  être  affranchis. 
Voyons  fi  , foit  dans  l’ime,  foit  dans  l’autre  fuppofition  , il 
au  pouvoir  du  Corps  légiflatif  de  les  accorder , par  pré-* 
férence  , aux  détenteurs  dépolTédés , comme  le  fait  la  réfo- 
lution , parce  que  fi  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas  il  efl 
dans  l’immiilTance  de  le  faire,  alors  l’examen  de  route 
autre  queftion  devient  fuperftu  , & la  réfolution  doit  être 
rejetée. 

De  la  dîfcuftîon  à laquelle  votre  commiffion  s’eft  livrée, 
il  eft  réfulté  que,  dans  l’une  ni  dans-l’autre  hypochèfe , les 
engagiftes  dépoffédés  ne  dévoient  avoir  de  préférence  : d’a- 
près quoi  clie  a cru  devoir  fe  borner  à vous  préfenter  les 
réfl^.xions  qui  ont  déterminé  fa  décifion  dans  Tune  êc  dans 
l’autre  fuppofition. 

Si  les  domaines  engagés  étoienc  fournis  aux  réqui» 
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étions  introduites  par  k loi  du  28  venîôfe  de  l’iUî  4 î 
au  pouvoir  du  Corps  Iéj:;ifîatif  de  les  accorder  par  préférence 
aux  détenteurs  dépofïédés  ? 

La  folution  de  cette  queftion  n’ed  pas  problématique. 
Non, fans  doute,  il  n’efl:  point  au  pouvoir  du  Corps  légiflatif 
de  donner  par  préférence  à Tun  ce  que  la  loi  accorde  au 
plus  diligent,  & ce  qu’en  vertu  de  la  loi  un  autre  a requis 
le  premier. 

Si  donc  les  domaines  engagés , dans  la  polTeflion  defquels 
la  nation  éroic  rentrée  en  vertu  de  la  loi  du  10  frimaire 
de  Tan  a , étoient  fournis  aux  réquififîons  des  porteurs  de 
mandats,  le  Corps  légiflatif  ne  peut  enlever  ce  droit  à aucun 
foumiflionnaire , pour  le  trânfmettre  au  détenteur  dépolTédé 
qui  s’efi:  préLnté  tard. 

Tout  droit  acquis  en  vertu  d’une  loi  eft  une  propriété 
légitime*  la  conftitiuion  garantit  l’inviolabilité  de  toutes  les 
propriétés.  Comment  donc  pourroit-on  fuppofer  dans  le 
^rps  légiflatif  la  puifîance  de  déroger  à un  droit  acquis  ? 
tfliîfi,  fous  ce  rapport , la  réfolution  ne  peut  obtenir  votre 
approbation. 

Je  n’en  dirai  pas  davantage.  Il  eft  des  propofîtions  telle- 
menr  évidentes,  qu’on  auroic  à rougir  des  efforts  qu’on  fe- 
roit  pour  les  établir,  & que  les  termes  qu’on  y emploieroit 
n’ajoLiteroienr  rien  à la  clarté  de  la  propofition  elle -même* 
Je  paffe  à l’autre  hypothèfe. 

2°.  Si  on  fuppofe  au  contraire  que  ces  biens  ne  dévoient 
pas  être  fournis  à la  réquifition  des  porteurs  de  mandats  » 
alors  qu’eft-ce  que  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife , (mon 
une  grâce , une  faveur  particulière  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cenîs  vous  propofe  d’accorder  aux  engagiftes  dépoftedés  ? 

Ici  nul  foumiflionnaire  n’a  droit  de  fe  plaindre  d’un  tort 
individuel.  Mais  en  eft-il  de  même  de  l’intérêt  général  ? 

Grâce,  faveur,  font  des  expreflions  que  nous  nous  garde- 
rons bien  de  bannir  de  notre  langage,  ni  de  nos  mœurs  9 
nous  les  conferverons  pour  la  vie  privée  : mais  elles  n’entre- 
ront jamais  dans  le  fyftême  de  la  légiftation.  La  loi  eit  égale 


lo 

pour  tous  rc’eft  une  maxime  irréfl'agable  ; elle  dérive  des 
oroics  ae  1 homme  en  fociécé. 

Pourquoi  , me  dira -t- on,  qualifier  ainfi  la  préfiTence 
donnée  aux  anciens  engagilles?  ne  convient  - il  pas  de  les 
aaonettre,  plutôt  que  des  étrangers,  à la  propriété  incommu- 
Wb.e  aes  biens  qu  ils  tiennent  de  leurs  pères  , qu’ils  ont 

Pourquoi?  paice  que  la  preference  ne  peut  fans  injuftice 
dcnver  o un  litre  antérieur  à la  loi  qui  l’accorde , & aux 
ondmons  qu  e le  y met.  Aiiifi  la  loi  du  6 floréal , contenant 
inltruétion  fur  I exécution  de  celle  du  28  ventôfe,  a accordé 


conditions  qu’elle  y mer. 

I ^ exécution  vaw  uu  :^u  vcntoie , a accorde 

la  preference  au  füümilTionnaire  le  plus  diligent  ; & auffi  , 
meles  au  principe  que  je  viens  de  pofer,  aviez-vous  rejeté 
une  rehilütîon  précédente  qui  accordoit  cette  preference  aux 
loumifiions  faites  avant  que  la  loi  en  eût  déterminé  la  forme. 

x-tous  ayons , j en  conviens , quelques  exemples  de  préfé- 
rence&  d’abandonnement  de  domaines  fur  eftimation;  mais 
i utilité  publique  les  a feule  déterminés  : & quel  eft  le  mo- 
titd  utilité  publique  qui  peut  maintenant  nécelTiter  la  col^- 
ceiiîon  de  propiiécés  nationales,  fur  des  eftimarions  telle^ 
mens  multipliées  dans  un  temps  très-court , que  les  adminif- 
traüons  les  plus  vigilantes  ne  pourroienten  afliirer  lexaélitude? 

^ temps,  (î  Furgence  des  befoins  ont 

ucceflire  les  mefures  défaftreufes  de  la  conceffion  des  ref- 
fources  nationales;  pour  du  papier  avili  ôc  déprécié  de  plus 
de  quatre  cinquièmes,^  même  avant  fon  émiffion,  confer- 
yons  au  moins  ce  qui  n etoit  pas  alors  légalement  fournis 
d la  réquifition  des  porteurs  de  ce  papier. 

Mais,  je  dis  plus,  les  lois  d’une  république  ne  règlent 
point  le  palTé  ; elles  ne  s’occupent  que  de  l’avenir  ; leur  au- 
torité nç  prend  date  que  du  jour  de  leur  promulgation.  Si 
les  domaines  engagés  n’ont  pu  être  condderés  comme 
étant  dans  les  mains  de  la  nation  , perfonne  n’a  pu  valable- 
ment les  requérir  par  foumilîîon.  Creit  - on  que  les  anciens 
méritent  quelque  préférence , alors  qu’uiiC  réfo-» 
Ju|ion  precife  propofe  de  les  admette  tous  4 çonfewç 
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fur  eftimatîon  ? & je  dis  tous , car  je  ne  vois  point  ie  mo- 
tifs de  diftindion  entre  les  dépolTédés  , Ôc  ceux  qui  n ont 
éprouvé  aucun  trouble.  Si  vous  jugez  devoir  la  convertir  en 
loi  , ce  dont  j’ai  lieu  de  douter  , du  moins  cette  loi  ^ avertif- 
fanc  les  engagiftes  du  droit  qui  leur  fera  accordé , les  met- 
tra à portée  d’obtenir  la  maintenue  , s’ils  jugent  à proposée 
la  réquerir  ; alors  je  reçonnoîtrai  une  forte  d’égalité  des  droits. 

Mais  ce  feroit  une  monftruof  té  dans  la  légiflation  républb 
çaine  qu’une  loi  qui  déclareroit  légitime  un  titre  d’acqui* 
(îtion,  antérieur  à la  loi  qui  auroit  aurorlfé  l’aliénation. 

Non  , nos  lois  n’auront  plus  d’effet  rétroaélif,  ni  de  fa- 
veur , ni  de  rigueur  : la  confutution  les  a tous  prefcrits. 

Mais  quels  font  donc  les  motifs  qui  ont  déterminé  nos 
collègues  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ? Je  dois  vous  en  rendre 
compte.  Je  les  trouve  dans  le  rapport  imprimé  avec  le  projet 
de  réfolution. 

Le  rapporteur , après  avoir  expofé  ce  qu’il  y a d’injufte  Sc 
de  tyrannique  dans  le  mode  d’expropriation  des  engagiftes, 
prefcrit  par  la  loi  du  lo  frimaire  de  l’an  2 rend  compte 
des  effets  de  la  loi  du  22.  frimaire  de  l’an  3 , qui  en  a fuf^ 
pendu  l’exécution.  Il  fuppofe  que  les  détenteurs  qui  n’a- 
voient  pas  été  dépoffédés  à cette  époque , profitèrent  feuls 
de  cette  fufpenfion  , Sc  que  le  fort  des  autres  refta  le  même. 

De  là  il  prend  occafion  de  faire  au  génie  fifcal  qui  s’in-^ 
troduit  par- tout , le  jufte  reproche  d’avoir  ciré  de  ces  deux  lois 
des  çonféquences  oppofées.  Lors  , dit-il , que  les  engagiftes 
dépoffédés  ont  réclamé  la  jouiftance  des  biens  dont  la  finance 
ne.  leur  avoir  pas  été  reftituée , on  leur  a oppofé  la  loi  du 
Z O frimaire  qui  n’écoit  pas  abrogée.  Enfuite , lorfque  les 
détenteurs  , acquiefçant  à loi , ont  voulu  les  acquérir  , 
en  exécution  de  la  loi  du  28  ventbfe , on  s’eft  prévalu  contre 
eux  de  la  fufpçnfion  ; ôc  c’eft  ainfi  qu’abufant  tour-â-tour 
çontre  eux  de  l’une  & de  l’autre  loi  , on  a prolongé  une 
dépoffeffion  in  jufte  , par  cela  feul  que  la  première  finance 
fft  encore  entre  les  mains  de  la  nation. 

La  reffource  , contlnue  t-il  , que  la  loi  du  28  ventôfe  a. 


ouverte  aux  détenteurs  dépofîeclés , pour  réparer  leur  ruine 
feroit-elle  inirudueufe  pour  eux  feuls , lorfque  tant  d’autres 
en  ont  fait  ufage , f^uis  obftacle  , pour  augmenter  leur  fcan- 
daleufe  opulence  ? De  toutes  les  foiimiffions  faites  en  vertu 
oe  la  loi  du  2.8  ventofe  , celles-là  fans  cloute  font  les  plus 
favorables  qui  ont  pour  objet  des  biens  dont  raliénatioii 
a^été  révoquée,  & qui  ont  été  faites  par  les  acquéreurs 
dépolfédes. 


Les  exceptions  de  la  loi  du  28  ventofe  ne  comprennent 
point  les  domaines  dont  les  aliénations  ont  été  révoquées 
par  les  lois  antérieures  : les  détL-nteurs  dépoHedés  ont  donc 
pu  croire  qu  ils  pouvoient  ufer  de  la  relDurce  qu’elle  leur 
préfenroic  pjur  a'I  ger  leur  rume.  S’il  n’en  eft  pas  ainh  , leurs 
loumiliions  declnrées  inadmidibleSjleur  bonne  foi  feroir  tro  n- 
pee,  leur  perte  feroit  aggravée. 

Le  r'ipponeur  s’eft:  fait  à lui-même  l’objedion  que , la  loi 
du  lofi-iniaire  pouvant  être  modifiée , il  leroic  pofTibie  que 
îe  détenteur  foumiffionnaire  fe  trouvât  compris  dans,  la  mo- 
ciificanon.  Cetce  objedion  ne  l’a  cependant  point  arrêté  , en 
ce  qu  alors  la  nation  en  feroit  quitte  pour  lui  rendre  les  va- 
leurs q^u  elle  auroic  reçues  de  lui,  en  conféquence  de  fa 
foumiffion. 


Enfin , pour  dernier  moyen  de  confidération  , il  a rap- 
pelé que  la  nation  avoit  eu  en  ce  moment  entre  fes  mains 
& F ancienne  finance , & le  montant  de  la  nouvelle  fou- 
miiïion;  que  le  fonds  fe  trouvoit  payé  deux  fols,  ôc  quecec 
état  de  c ho  fes  ne  pouvoir  être  plus  long- temps  toléré. 

Votre  commdlîon  ne  croit  point  que  foii  analyfe  ait 
affoibli  les  moyens  fur  iefc]uels  nos  collègues  des  Cinq-Cents 
fe  font  déterminés. 

A fon  égard , s’il  étoit  permis  au  légiflateiir  de  fuivre 
les  mouvemens  de  fon  cœur  , elle  n’eût  pas  héfité  d’appuyer 
encore  par  de  nouvelles  confidérations  la  réfolution  qui  vous 
eft  propofée. 

Mais  peut-on  faire  des  grâces  au  préjudice  du  peuple  en- 
tier , ft  en  effet  les  domaines  engagés  ne  font  point  compris 
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<ians  le  nombre  de  ceux  fournis  aux  réquifitîoiis  des  porreUîS 
de  mandats  ? 

Je  dis  au  préjudice  du  peuple  entier  , puifqu’il  eft  certain 
que  le  nouveau  mode  d’aliénation  porte  le  prix  de  ces  do- 
maines à un  taux  bien  fupérieur  à celui  fixé  par  la  loi  du 
28  vencôfe. 

Peur-on  en  faire  au  préjudice  des  citoyens , fi  au  con- 
traire les  domaines  engagés  , compris  comme  ks  autres  dans 
la  loi  5 ont  éré  par  eux  légitimement  requis? 

Imiterons-nous  les  agens  du  ffe  ? Opp jferons-  nous  aux 
eng.igilles  dépofîédés , qui  révendiquent  la  jouilTânce  , que  la 
loi  du  10  frimaire  n’eft  pas  abrogée,  qu’elle  n’ell  que  fuf- 
pendue  ? Et  enfuite  , leur  alléguerons  nous  la  fafpenlion  pour 
les  priver  du  bénéfice  de  la  ici  du  28  venrôfe  ? Non  fans 
doute.  Nous  dirons  , ôc  le  Confeil  des  An  -iens  ne  nous  dé* 
mentira  point:  Qu’il  foit  préfenté  une  réfolution  qui  prur- 
voye  à ces  abus  ; que  la  loi  du  22  trio^aire  foit  exécutée  par  la 
prérentation  d’un  nouveau  projet  de  loi  fur  les  domaines  aliénés  j 
que  ce  projet  foit  calqué  fur  la  loi  du  premier  décembre 
1790-,  qu’il  n’y  foie  queftion  ni  de  grâce  ni  de  fpoliaiion, 
ôc  nous  nous  réunirons  à nos  collègues  pour  eu  voter  l’adop- 
tion : ou  fi  les  circonfcances  exigent  que  cette  mefure  géné- 
rale foit  différée  , qu’une  loi  provifoire  fafie  celfer  le  îcan- 
dale  d’une  dépoirefîion , fans  reftitiitlon  de  finance  ; qu’elle 
explique  , s’il  en  eft  befoin  , les  effets  de  la  fufpenfion  de  la 
loi  du  10  frimaire  : mais  fi  les  domaines  aliénés  étaient  com- 
pris dans  la  loi  du  28  ventdfe  , que  cette  loi  foit  exécutée 
à la  lettre  , fans  privilège  ni  préférence,  Il  importe  peu 
quelle  idée  les  détenteurs  dépo-ffédés  ont  pu  prendre  de  cette 
loi  ; leur  bonne  foi  , à cet  égard,  n’a  rien  de  plus  que  celle 
des  autres  foumiftionnaires.  Quiconque  , en  cette  partie  , 
n’eft  point  convaincu  de  manœuvres  fraiiduleufes , de  féduc-' 
tion  d’experts  , pour  les  détourner  d’une  exaéle  ôc  Icmpu- 
leufe  évaluation,  ou  pour  leur  cacher  l’étendue  ou  la  valeur 
des  objets  foumifiionnés  , eft  préfumé  dans  la  bonne  foi 

Le  fort  des  engagiftes  dépoffédés  eft  â plaindre  j il  i’eft 
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doublement  s'ils  font  encore  foumilïîonnaires:  mâîsjen  cô 
dernier  cas  » font- ils  les  premiers  ? Alors  , dans  la  fuppofirion 
que  les  domaines  engagés  aient  ëié  fournis  à la  réquifition, 
il  n’y  a pas  befoin  de  loi  de  préférence  ; il  ne  faut  qu’une  loi 
d’incerprétation  qui  fiilTe  cdîer  l’incertitude  des  aiminiftra- 
teurs.  Ne  font-ils  pas  les  premiers  ? Ils  ont  à fe  reprocher  de 
n’avoir  pas  retiré  leurs  foumiffions  avant  l’abfolue  dépréciation 
des  mandats. 

Les  domaines  engagés  n’étoient-ils  pas  fujets  à foumiffion? 
En  ce  cas  , votre  commiiîion  croit  avoir  démontré  qu^une  fage 
économie  de  la  fortune  publique  ne  permet  point  d’aban- 
donner irrévocablement  aux  anciens  engagiftes  des  biens  donc 
la  revencè\procLU'éra  une  refTource  bien  lupérieure  à celle  de 
l’aliénarion  , en  la  forme  de  la  loi  du  i8  ventôfe. 

Quant  à leur  dédommagement  provifoire , qui  empêche 
de  les  intégrer,  comme  l’ont  été  les  échangiftes , dépoUédés 
comme  eux  par  la  loi  du  lo  frimaire? 

Mais  je  ne  dois  point  ici  engager  la  queftion  que  votre 
commiiîion  a cru  devoir  négliger  : qu’il  me  foit  cependant 
permis  de  vous  rappeler  que  , par  une  loi  du  7 ventôfe 
dernier , vous  avez  renvoyé  les  échangiftes  en  poflefîion  des 
domaines  dont  ils  avoienc  été  dépouillés  en  vertu  de  la  loi 
du  10  frimaire  de  l’an  2.  Leur  titre  étolc  le  conrr’échange 
qu’ils  avoient  fourni  , Sc  qui  ne  leur  avoir  pas  été  rendu* 
Les  engagiftes  ont  fourni  la  finance  , elle  ne  peut  de  long-» 
temps  leur  être  remife. 

Je  me  réfume.  La  réfolutlon  valide  les  foumiftions  d’ac- 
quérir les  domaines  nationaux  donc  l’aliénation  eft  révo- 
quée par  les  lois  des  premier  décembre  1790 , 3 feptembre 
1792,  & 10  frimaire  an  2,  lorfque  ces  foumiftions  ont 
été  faites  par  les  détenteurs  de  ces  domaines.  Si  cette  réfo- 
lution  n’a  pas  pour  objet  d’accorder  aux  engagiftes  dépoffédés 
une  préférence  , elle  eft  inutile  , Sc  par  conféquent  elle  doit 
être  rejetée  , parce  qu’un  des  grands  vices  de  la  légiflacion 
' eft  d’être  furchargée  de  lois  fuperflues. 

Si  c’eft  une  préférence  que  la  léfoludon  propofe  pour  le» 
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engagiftes  depolîéaés  ^ elle  ne  peut  être  conlîdére'e  aiie 
•une  des  deux  hypothèfes  pof/es  par  votre  co^r„  Ou 
tous  les  domaines  engagés  dont  les  détenteurs  ont  été  £ 
poffedes  par  la  loi  dxi  ro  frimaire  . ont  été  compris  daL  la 
loi  du  28  ventofe  , & alfujettis  à la  réquifuion  des  pormurs 
de  mandats;  a ce  moyen,  la  préférence  accordée^ai,; a„! 

1.  ea  ,.L,ib,/r‘.;T’âoîi“  Sirs 

tunchis  de_ la  requifition  ; en  ce  cas , ladmiffion  des  an- 
ciens engagiftes  eft  une  grâce,  une  faveur  partimlière  r- 

?s“=  '• 

La  confidération  de  l’utilité  publique  peut  feule  déter- 
miner  la  dérogation  aux  principes  ; la  conftitution  elle-même 

J d’utilité  publique  dans  la  con 

ceffion  a vil  prix , même  aux  anciens  détenteurs  des 
tnaines  dont  ils  font  dépolfédés.  ^ ^ 

C’eft  une  injuftice  de  retenir  en  même  temps  & le  nri, 
de  Engagement,  & celui  de  la  foumiflion  , &Vob  et  en“ 
gage  Sans  doute  : mais  quant  à la  foamillîon  , c’eft  à 1’!^ 
£g.fte  â s’imputer  de  n’avoir  pas  été  le  plus  fcnt  oâ 
de  n avoir  pas  retire  fa  foumiffion  , lorfqu’il  s’eft  vu  nrévena 

SiirScl  S,  t r'*'  S'“ 

lbnîS'rÎi™c''l"  «rt.oc>bI,.  La 

proba^fon  ’ votre  ap-, 

pouTrad™‘®“  vous  ne 
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